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L'instructcur-chef d'artillerie est toujours au fond de l'urne. L'embarras du choix

entre des competiteurs ä peu prös ögaux en titres fera peut-ötre encore ajourner
cette nomination.

Decidöment le Conseil föderal a»me et se prepare aussi aux övönements, en pour-
suivant vigoureusement la premiöre des amöliorations nöcessaires ä notre armöe, celle

de la transformation de nos fusils lisses de la ligne en fusils rayes. 11 demande aux
Chambres un credit de 500,000 fr. pour l'application du systöme Prelat-Burnand, qui
aurait lieu dans un etablissement central ä Thoune. Les entrepreneurs s'engagent ä

transformer 66,000 fusils dans l'espace de 18 mois seulement, ä un prix qui sera
relativement tres minime. ***

«

Neuchätel. — La moyenne des taxes proposees par les commissions de 1858, pour
exemption du service militaire, est de 12 fr. 90 c. par homme.

Dans le district de Neuchätel, cette moyenne est de fr. 13 95
» de Bondry » 11 75
» du Val-de-Travers » 10 10
» du Val-de-Ruz » 9 20
» du Locle » 13 80
» de la Chaux-de-Fonds » 15 10

S.

Vaud. — Ensuite de la repartition des membres du Conseil d'Etat dans les divers
departements pour 1859, le Departement militaire et des travaux publics est
composö, cette annöe, de MM. Natural et Fischer.

— M. A. Ducrel, k Essertines, commandant du 5me arrondissement militaire (Orbe
et Echallens), a donne sa dömission de cette fonction et a ötö remplace, en cette qualitö,

par M. Paschoud, commandant du bataillon d'eiite.

— En date du 29 decembre 1858, le Departement militaire vaudois a adressö une
circulaire aux officiers de toutes armes pour leur faire savoir que les causes du
retard dans l'envoi des nouveaux röglements d'exercice sont tout ä fait indöpendantes
de sa volonte.

— Une interessante reunion de la Societe de cavalerie a eu lieu, le 11, ä Lausanne.
Nous parlerons plus tard de ses travaux.

— Le Tribunal militaire, pour 1859, vient d'etre compose comme suit:
Grand-juge : MM. Chcrix, lieutenant-colonel federal, ä Bex.
Suppleants: Monachon, colonel, ä Peyres et Possens.

Roguin, commandant de bataillon, ä Yverdon.
Premier juge : Chambaz, major, ä Arzier.
Second juge : Estoppey, capitaine, ä Payerne.
Suppleants: Bornand, capitaine, ä Sainte-Croix.

Giere, capitaine, ä Morges.
Dufour, capitaine, ä Cnailly.
Duruz, capitaine, ä Cronay.

Auditeür : H. Carrara, capitaine, ä Lausanne.
Greffier : Regamey, fourrier d'ötat-major, ä Lausanne.

RAPPORT ET OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DE GESTION SUR LE
DEPARTEMENT MILITAIRE ET REPONSES DU CONSEIL D'ETAT '.

(suite.)

Epoque de reunion ou de Separation des ecoles. L'on s'est plaint plusieurs
fois de la singuliöre circonstance qui a fait comeider le plus souvent les jours d'entröe

ou de sortie au service militaire avec les dimanches et fetes religieuses. II en est
rösulte parfois une espöee de scandale, lorsque des compagnies, tambour battant, pas-
saient dans les rnes et meme devant le temple, au moment du service divin.

Sil est quelquefois difficile de ne pas prendre un dimanche pour le commencement

1 Voir les deux pröcedents numöros.
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ou la fin d'une öcole, du moins il faudrait donner des ordres pour que l'on övite de
troubler les Services religieux.

6° Inviter le Conseil d'Etat * ä fixer autant que possible sur un jour ouvrable l'en-
» tröe ou la sortie d'une ecole militaire, ou d'un cours de repetition. »

Reponse. « II est presque impossible, lorsqu'il faut fixer l'entree d'autant de döta-
chementsä l'öcole, qu'on ne tombe pas de temps en temps sur un dimanche; mais
dans ce cas-lä les ordres sont donnes soit ä l'ecole soit par MM. les commandants
pour que la caisse ne soit pas battue dans les villages pendant le service divin.

Le Conseil d'Etat fera donner, ä l'avenir, des ordres trös-söveres ä cet ögard, et
chaque chef de detachement sera rendu responsable. » — Admise.

Reglements militaires. La Confederation doit fournir aux officiers un exemplaire
des nouveaux reglements militaires. Voilä plus de deux ans que ces röglements ont
öte adoptös et cependantpeu de nos officiers les ont regus.

En examinant cette affaire, nous nous sommes convaincus que la plus grande partie
de la faute devait retomber sur l'administration militaire federale, qui na pas encore
envoyö des reglements en nombre süffisant, meme pour les officiers de l'ölite.

En effet, eile a transmis au canton 500 exemplaires environ des ecoles de soldat, de
compagnie et de service des gardes, mais eile n'a envoye que 200 exemplaires de l'öcole
de bataillon et 30 de l'ecole de brigade.

Avec ces chiffres il etait impossible de pouvoir remettre ä chaque officier l'exem-
plaire qui lui revenait. Aussi le Departement militaire vaudois s'est adresse ä l'autoritö
födörale pour obtenir de nouveaux envois de ces röglements, meme en les payant, si
cela ötait nöcessaire, afin que tous nos officiers d'eiite et de reserve soient pourvus des
nouveaux reglements militaires.

Nous ne saurions qu'approuver cette mesure et inviter le Conseil d'Etat k insisteT
pour obtenir promptement l'envoi demande.

Nous avons cru devoir rappeler ces faits pour que le Grand Conseil sache exaetement

ce qui s'etait passe, sans cependant faire une Observation.
Depuis l'introduction de ces nouveaux reglements d'exercice, toute l'infanterie d'ölite

a passe aux cours de repetition et a pu se former aux changements. Mais l'infanterie
de reserve est restee sans aucune instruetion, de sorte que lors des revues ou des

reunions de contingent, une partie de la troupe manceuvre d'aprös les nouveaux reglements

et l'autre d'apres les anciens. Cet etat de choses ne peut durer. II faudrait donner
une ou deux reunions speciales pour instruire la reserve au moins dans l'ecole du
soldat.

6° bis. Inviter le Conseil d'Etat ä prendre des mesures pour apprendre ä l'infanterie
de reserve l'ecole de soldat, d'apres les nouveaux reglements.

Reponse. « Le Conseil d'Etat examinera quelles mesures il y aurait lieu de prendre
pour satisfaire au vceux de la commission. » — Maintenue.

Ecoles de carabiniers. Ces ecoles sont, d'aprös la loi, ä la Charge de la Confederation;

neanmoins nous avons trouve dans les comptes quelques sommes, peu
considerables, il est vrai, pour les frais de tir. Nous croyons que c'est ä tort que l'on met
cette döpense ä la charge des cantons: le röglement fedöral qui l'impose est en con-
tradiction avec la loi fedörale elle-meme.

7° Inviter le Conseil d'Etat « ä reclamer contre les depenses imposees aux cantons
» pour les frais de tir aux ecoles de carabiniers. »

Reponse. « La loi du 30 janvier 1854 (art. 5) ainsi que le reglement general du
25 novembre 1857 (art. 13) mettentäla charge des cantons la fourniture des places
de tir et les arrangements nöcessaires pour le tir. II serait donc inutile de reclamer
contre cette depense qui est legale. » — Admise.

Inspecteur general. On se plaint que les ordres pour assister aux difförents
Services militaires de l'annee sont donnes tardivement, de maniere ä gener considerable-
ment les citoyens appeles ä faire ces Services. Rien n'empecherait de les prevenir assez ä

temps, puisque l'öpoque des öcoles et des cours de röpötition sont fixes des le commen-
eement de l'annee. Peut-etre que les retards proviennent de dispeuses accordöes trop
facilement ä certains militaires, dans ce cas il faudrait tenir la main ä ce que ces dis-
penses soient aussi rares que possible.

8" Inviter le Conseil d'Etat u ä veiller ä ce que les ordres pour les difförents ser-
» vices militaires soient donnes aux citoyens aussi ä l'avance que possible. »

Reponse. « Si les ordres en general et pour ce qui concerne les prestations federales
sont donnes quelquefois tardivement, la faute peut en etre imputee ä l'autorite
superieure födörale qui envoie les feuilles deroute quelquefois seulement8 jours avant
Pen tree au service. — Maintenue. (A suivre.)

LAUSANNE. — IMPRIMERIE CORBAZ ET ROUILLER FILS, ESCALIER-DU-M.VRCHE, 23.
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